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Une gestion de l'accueil chaotique
La Cour des comptes flingue l'aide à la jeunesse côté francophone

LaCour vient de trans-
mettre un document
détonnant au Parlement
de la Communauté fran-

çaise. C'est le résultai d'un
audit qu'elle a réalisé sur le
secteur de l'aide à la jeunesse,
axé sur l'hébergement des
jeunes qui doivent être placés.
Et il s'avère particulièrement dur
pour la gestion de ce secteur en
Communauté française,
La Cour épingle en préambule les
délais d'attente avant de pouvoir
placer un jeune en danger ou en
difficulté, que ce soit en lPilj, en
centre privé ou en famille d'ac-
cueil. fi y a bien eu l'ouverture
promise de 500 places, mais elle
juge cette mesure «insuffisante ».
Selon elle, «il n y a pas d'assurance
que ce soient lesjeunes qui en ont le
plus besoin qw' soient pris en charge
en pIioIité ». Et «si les institutions

Places
insuffisantes, ma
éparties, mal

ontrôlées: l'audit
est assassin

restent maîtres d'accepter un jeune
ou non, la pertinence des rems n'est
pas suffisamment contrôlée ».
Par ailleurs, ces 500 places, «ilU-
Cllne réelle évaluation de leur 0ŒlJ-
pah'on n'a été effectuée et les nou-
velles règles de répartition de Folke
sur le tenitoire ne se basent pas sur
les besoins réels» mais sur le
nombre de jeunes qui y habitent.
Bref, cela «ne résout pas le pro-
blème majeur de l'engorgement».
On en serait même à placer cer-
tains jeunes en hôpital, faute
d'autres endroits où les mettre ...
Dans la même veine, «le manque
de places n'est to/{jours pas quanti-

fié: le nombre de jeunes en attente
et les délais d'attente ne sont pas
connus ». De même, «l'évaluation
de Folke existante n 'apas été réali-
sée ». Donc, «malgré le développe-
ment d'outils, le pilotage de la poli-
tique est encore insuffisamment dé-
veloppé».

« PAS DE CONTRÔLES»
Pas de quoi rassurer, dès lors, sur
la gestion de ce secteur qui vise ~
le plus souvent dans l'urgence - à
assurer la prise en charge rapide
de jeunes qui ne peuvent pas res-
ter dans leur milieu fàmilial.
La Cour déplore par ailleurs que le
contrôle des institutions d'heDer-

« Renforcer les moyens»
Arrivé à la mi-2014, le ministre de
l'Aide à la jeunesse, Rachid Ma-
drane (PS)n'est que peu visé par
les constats de la Cour. «Mais ce
rappOlt conmlte l'analyse que je
me fài5 depui5 le début: 1:1ideà la
jeunesse est un secteur chronique-
ment sous-financé. J'appelle à un
renJorcemenlnotable de ces
moyens: plus la situation écono-
mique devient difficile, plus des
jeunes auront besoin de notre
aide .. , », nous indique-t-il.

Il passe également longuement
en revue les différentes critiques
de la Cour. Il dit avoir fait «des
beDésparqués. soit des enfants
placés dans des hôpi{;Jux pour des
raisons autres que médicales» «une
de ses priorités ». Renforcer la
prévention en serait une autre et
M. Madrane explique «avoir
demandé qu'un travail d'objectiva-
tion du nombre de places)) soit
réalisé.
Il note «avoir hérité d'une situa-

gement agréées «n'est pas opéré de
milmëre lit~Jl1ente el régulière, ce
qui ne garantit pas leur bon rrmc-
tionnement ».
Mais elle ne se limite pas à ces
vives critiques. Elle énonce égale-
ment une série de recommanda-
tions qu'elle enmurdge la wm-
munauté française à adopter. Elle
préconise avant tout «d'opérer une
réflexion globale reposant sur une
analyse des besoins» en places, en
«y intégrant le coût des structures ».
Et elle demande de le faire sans ta-
bou, estimant que «les solutions il
apporter ne peuvent exdure une Fe-
configuration de 1'offipdeservices ».

"UN SUIVI"
Par ailleurs, la Cour des comptes
suggère la mise en place d' « un sUl~
vi quantifié) des actions menées
en matière de prévention, qui
peuvent faire baisser les de-
mandes de placement. Et elle «es-
time également néce.~5aire de l"en-
mltr'r les collaborations avec les selC
vices qui interviennent avant }'é/lde
à lajeunesse ». Elle cite notamment
les centres PMS des écoles, ou les
CPAS, et ce «afin de réduire le
nombre de jeunes qw' abouù~'!;'enl
dms des se/vices d'a/de j la jeu-
nesse».O
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tion du passé» et vouloir aussi
apporter plus de transparence
dans les motifs de refus d'héber-
gement. Il concède que moins de
500 places effectives ont été
créées mais « il n'est que partielle-
ment vrai que le contrôle ne
s'exe.lre pas» sur leur occupation.
Et si le manque de personnel
complique le contrôle des agré-
ments et subventions, l'informati-
sation pCI11ll't «UII colltn'jle annuel
de J'emploi des SUbSldes». 0
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